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LOIN DU FAIT DIVERS, UN VRAI SUJET DE SOCIÉTÉ

Les accidents du travail dans les milieux ouvriers ne déchaînent pas particuliè-
rement les passions médiatiques, ou politiques, mais plus de 800 000 victimes 
par an, pour un fait divers, ça fait beaucoup ! Ce sont les chiffres de l’Assurance 

maladie, et ces statistiques ne sont établies que sur la base de salariés inscrits au 
régime général de l’Assurance maladie, ce qui exclut plusieurs catégories comme 
les indépendants, les agriculteurs, ou encore, évidemment, les salariés non-déclarés. 

Les causes sont souvent les mêmes, 
le manque de formation, le fait qu’on 
pousse les gens à la polyvalence sur des 
postes qui ne sont pas les leurs, l’obliga-
tion de tenir des cadences de plus en plus 
effrénées ce qui multiplie les risques, un 
système où la sous-traitance est ultra 
valorisée, pour s’épargner les frais liés 
à la protection des salariés et la sur-ren-
tabilisation du temps de travail sont des 
travers récurrents. 

Les ouvriers du BTP sont toujours 
les plus touchés par ces accidents, 
un accident toutes les 5 minutes, un 
accident grave tous les 15 minutes et 
1 mort par jour travaillé, soit environ 
220 par an.

Un jeune de 16 ans qui meurt sur un 
chantier du BTP, personne n’en parle. Par 
contre, si deux jours plus tard, un mili-
taire, un pompier ou un policier meurt, 

là c’est extrêmement médiatisé et repris jusqu’au niveau le plus haut de l’Etat.
Bien sûr, nous respectons ces victimes-là, mais il faut que les autres aient aussi 
le droit à leur hommage. Ils mériteraient un minimum de respect, qu’on ne leur 
donne pas même dans la mort. Ils sont complètement oubliés, ce sont pourtant 
deux accidents du travail.
L’accident du travail est un non-sujet de santé publique, on l’envisage sous l’angle 
de la fatalité, des «risques du métier», on ne questionne ni le facteur organisationnel 
ni la précarité au travail. Chaque histoire est un drame familial. 

IL FAUT QUE ÇA CESSE, EXIGEONS DES CONDITIONS DE TRAVAIL DÉCENTES 
ET DES CADENCES ACCEPTABLES, POUR ARRÊTER LE CARNAGE.

L’humain d’abord.
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CHAQUE ANNÉE,DANS LE BTP,

ÇA SUFFIT ! PAYS DE
LA LOIRE
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N’OUBLIEZ PAS VOS JOURS DE CONGÉS SUPPLÉMENTAIRES DE FRACTIONNEMENTS
Article L3141-23 du code du travail
A défaut de stipulation dans la convention ou l’accord conclu 
en application de l’article L. 3141-22 :

1° La fraction continue d’au moins douze jours ouvrables 
est attribuée pendant la période du 1er mai au 31 octobre 
de chaque année ;

2° Le fractionnement des congés au-delà du douzième jour 
est effectué dans les conditions suivantes :

a) Les jours restant dus en application du second alinéa 
de l’article L. 3141-19 peuvent être accordés en une ou 
plusieurs fois en dehors de la période du 1er mai au 31 
octobre de chaque année ;

b) Deux jours ouvrables de congé supplémentaire sont 
attribués lorsque le nombre de jours de congé pris en de-
hors de cette période est au moins égal à six et un seul 
lorsque ce nombre est compris entre trois et cinq jours. Les 
jours de congé principal dus au-delà de vingt-quatre jours 
ouvrables ne sont pas pris en compte pour l’ouverture du 
droit à ce supplément.

Il peut être dérogé au présent article après accord in-
dividuel du salarié.

Convention Collective BTP
Article 5.23

Le congé peut être fractionné selon les dispositions légales 
mais, en cas de fractionnement, la fraction principale doit 
être d’au moins 2 semaines consécutives, le surplus étant 
pris à des époques fixées en fonction des conditions de 
travail habituelles et des nécessités de la profession ou 
de l’entreprise.

Lorsque le congé s’accompagne de la fermeture de l’éta-
blissement, le fractionnement peut être effectué par l’em-
ployeur sur avis conforme des délégués du personnel ou, 
à défaut de délégués, avec l’agrément des salariés.

Pour avoir le droit à 1 jour supplémentaire de fractionne-
ment :

- Avoir pris au moins 12 jours continus sur les 24 premiers 
jours du congé légal
- Avoir pris au maximum 21 jours ouvrables entre le 1er mai 
et le 31 octobre
- Prendre 3 à 5 jours ouvrables de congé entre le 1er no-
vembre et le 30 avril suivant

Pour avoir le droit à 2 jours supplémentaires de fraction-
nement :

- Avoir pris au moins 12 jours continus sur les 24 premiers 
jours du congé légal

- Avoir pris au maximum 18 jours ouvrables entre le 1er mai 
et le 31 octobre
- Prendre 6 jours ouvrables de congé entre le 1er novembre 
et le 30 avril suivant

ATTENTION

Les jours de fractionnement ne figurant pas sur nos attes-
tations de paiement, le salarié et l’employeur doivent se ré-
férer aux conditions légales d’attribution (article L.3141-17 
et suivants du code du travail), pour déterminer le nombre 
de jours demandés. L’employeur doit alors les rajouter au 
total et à la rubrique fractionnement de la demande de 
congés fractionnés.

N’OUBLIONS PAS, QUE DES SALARIÉS 
SYNDIQUÉS SE SONT BATTUS POUR OBTENIR 

LE DROIT AUX CONGÉS
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Du 18 Novembre 2021 au 10 Février 2022 nous avons rencontré 400 personnes qui ont repris leur adhésion CGT lors des 28 
réunions dans les localités 44 où nous avons réalisé 23 adhésions nouvelles. 

Notre façon de faire depuis quelques décennies, d’aller sur le terrain discuter avec les retraité(e)s et les salariés, continue de 
porter ses fruits. 

POUR CELLES ET CEUX QUI N’ONT PAS PU NOUS RENCONTRER, IL EST TOUJOURS POSSIBLE DE PRENDRE CONTACT 
AVEC NOUS OU D’ENVOYER VOTRE COTISATION 2022 À : JEAN JACQUES EON  23, LA PERCHAIS 44260 MALVILLE

NOS REUNIONS

519 - Février - 2022

     Le 1er Janvier 2016 les entreprises étaient obligées de mettre 
en place des mutuelles obligatoires , C’EST UNE PRIVATISATION 
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE .dans un but de générer des profits 
pour l’actionnariat des Mutuelles.

     Le matraquage médiatique et politique , et le désengagement 
sur certains remboursements par la Sécu , a fait que le salariat 
en général et l’opinion publique ont pris ça positivement.

     Les mutuelles sont gérées par des notables qui n’ont qu’un 
objectif c’est le taux de profitabilité , ils n’ont aucune conscience 
de la réalité des besoins de santé de la population , et contrôlent 
durement l’accès aux cotisants .

Pour réussir à mettre ce système en place , la classe diri-
geante a moralisé la classe ouvrière, en faisant accepter le 
capitalisme , et renoncer l’affrontement avec les patrons.

     Mais le coût aux cotisants des Mutuelles ( vous remarquerez 
que je n’ai pas dit patients) est élevé.
     Les Mutuelles engloutissent 20% de leurs recettes  en coûts 
de gestion .
     La Sécurité Sociale 3,5%.
     
      Imaginez l’inverse le public qui coûterait 6 fois plus 

que le privé
C’est pour cela qu’il est urgent d’intégrer les complémen-
taires santé dans la Sécurité Sociale ,
           et en faire encore une plus grande SECURITE SOCIALE

                                                                              Daniel  POULEAU

SECURITE SOCIALE ,MUTUELLE ?
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LA RETRAITE DE REVERSION 
IL FAUT EN FAIRE LA DEMANDE

Votre conjoint(e) ou ex-conjoint(e) est décédé, celui-ci a 
cotisé aux régimes de base et complémentaires ; si vous 
avez 55 ans ou plus, vous pouvez avoir droit à la réversion 
sous conditions : 

RETRAITE DE BASE

Condition d’âge du conjoint décédé : la pension de réversion 
peut être accordée même s’il n’avait pas encore pris sa retraite 
ou atteint l’âge minimal de départ à la retraite. 
Conditions de ressources, montants :
21985,80 € par an si vous vivez seul
35176,96 € par an si vous vivez en couple
Le PACS et le concubinage n’ouvrent pas droit à la pension de 
réversion

RETRAITE COMPLÉMENTAIRE

Marié, sans conditions de ressources mais pas remarié

L’allocation veuvage
Allocation temporaire pour les veufs ou veuves de moins de 55 
ans sous conditions de ressources

URGENCES SANTE 

Depuis le 1er Janvier 2022, vous devrez payer le forfait urgence 
de 19,61€ si vous êtes admis aux urgences (sans être hospita-
lisé). Ce forfait est pris en charge par la complémentaire santé.

VALIDATION D’UN TRIMESTRE 

Le salaire minimum brut pour valider un trimestre pour la retraite 
en 2022 est égal à 1585,50 €. 

PRELEVEMENTS SOCIAUX SUR LA RETRAITE EN 2022 

C’est le revenu fiscal de référence qui est pris en compte, 
4 situations possibles :

Exonération totale
Si votre revenu fiscal de référence, mentionné sur l’avis d’im-
position 2021 est inférieur à :
11431 € (1 part), 14483 € (1,5 part), 17535 € (2 parts), 20587 € 
(2,5 parts)

Prélèvement à taux réduit
La CSG à taux réduit 3,8 % et la CRDS 0,50 % si votre revenu 
fiscal de référence dépasse les mêmes sommes indiquées dans 
le paragraphe précédent.

Prélèvement à taux médian
Taux médian 6,60 % et la CRDS 0,50 % si votre revenu fiscal 
de référence dépasse :
14944 € (1 part), 18934 € (1,5 part), 22924 € (2 parts), 26914 € 
(2,5 parts)

Prélèvement à taux normal
Pour un revenu fiscal de référence au moins égal aux montants 
ci-dessous, le prélèvement sera CSG 8,30 %, CRDS 0,50 % et 
CASA 0,30 % :
23193 € (1 part), 29384 € (1,5 part), 35575 € (2 parts), 41766€ 
(2,5 parts)

Josiane LABARRE 
02 40 56 39 47 

LA RETRAITE DE REVERSION
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